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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2023 - 26 du
autorisant l’exercice du droit de préemption urbain par la métropole

Toulon Provence Méditerranée,
pour l’acquisition d’un bien sis 6 rue Berny à La Seyne-sur-Mer

en application de l’article L. 210-1 du code de l’urbanisme.

Le préfet du Var,

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5, L. 302-8 et
L. 302-9-1 ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L. 210-1 alinéa 2, L. 213-1 et suivants,
L. 321-1 à L. 321-13 et R. 213-3 et suivants ;

Vu la loi  n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbains ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et son
article 149 ;

Vu la  loi  n°  2018-1021  du 23  novembre  2018 portant  évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique ;

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, et
son article 71 ;

Vu l’arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2020-85 du 24 décembre 2020 prononçant la carence
de  la  commune  de  La  Seyne-sur-Mer  dans  la  réalisation  des  objectifs  de  production  de
logements sociaux au cours de la période triennale 2017-2019 ;

Vu le plan local d’urbanisme approuvé par délibération du Conseil Municipal de la commune
de La Seyne-sur-Mer en date du 15 décembre 2010, et modifié ;

Vu la délibération n°DEL/10/332 du conseil municipal de la commune de La Seyne-sur-Mer du
15 décembre 2010 instituant un droit de préemption urbain simple ;

Vu la délibération n°DEL/10/333 du conseil municipal de la commune de La Seyne-sur-Mer du
15 décembre 2010 instituant un droit de préemption urbain renforcé ;
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Vu la délibération n°22/06/182 du conseil municipal de la commune de La Seyne-sur-Mer du
28 juin 2022 actualisant le périmètre du droit de préemption urbain renforcé ;

Vu  la  déclaration  d’intention  d’aliéner  (DIA)  n°535/2023 souscrite  par  Maître  Samantha
ARNEODO, Notaire, 82 boulevard Etienne PEYRE – 83 500 La Seyne-sur-Mer, reçue en mairie
de La Seyne-sur-Mer le 9 mai 2023, portant sur la vente d’un immeuble sis 6 rue Berny à La
Seyne-sur-Mer  (83 500),  sur  la  parcelle  cadastrée AM  411,  au  prix  de  320 000 €,  selon  les
modalités stipulées dans la DIA ;

Vu le courrier du président de la métropole Toulon Provence Méditerranée en date du 31 mai
2023, et motivant la nécessité d’acquérir le bien objet du présent arrêté ;

Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme
que pendant  la  durée d’application de l’arrêté préfectoral  DDTM/SHRU/N°2020-85 du 24
décembre  2020,  le  droit  de  préemption est  exercé  par  le  représentant  de  l’État  dans  le
département lorsque l’aliénation porte sur un des biens ou droits énumérés aux 1° à 4° de
l’article L. 213-1 du code de l’urbanisme, affecté au logement ou destiné à être affecté à une
opération  ayant  fait  l’objet  de  la  convention  prévue  à  l’article  L.  302-9-1  du  code  de  la
construction et de l’habitation ;

Considérant qu’il résulte également des dispositions de l’article L. 210-1 alinéa 2 du code de
l’urbanisme que le représentant de l’État dans le département peut, sur demande motivée de
la collectivité territoriale initialement titulaire du droit de préemption et en vue d’un bien
précisément  identifié,  renoncer  pour  lui-même à exercer  ce  droit  et  autoriser,  par  arrêté
motivé, ladite collectivité territoriale à exercer ce droit pour ce seul bien ;

Considérant que l’acquisition de l’immeuble sis 6 rue Berny, localisé dans les périmètres de la
convention pluriannuelle du projet de renouvellement urbain signée le 12 mai 2022 et de la
convention d’intervention foncière (CIF) signée le 23 mars 2022, participe à la mise en œuvre
du projet de rénovation urbaine du centre-ville de La Seyne-sur-Mer et plus particulièrement
à  la  restructuration  de  l’îlot  Perrin,  dans  le  cadre  du  nouveau  programme  national  de
renouvellement urbain (NPNRU), et que cette acquisition permettra notamment la réalisation
d’une  opération  de  recyclage  et  de  requalification  de  l’immeuble, dans  un  objectif  de
traitement  de  l’habitat  dégradé,  de  production de  nouveaux logements  de  qualité  et  de
redynamisation du centre-ville ;

Considérant le délai de 2 mois à compter de la communication de la déclaration d’intention
d’aliéner pour faire part aux propriétaires de l’intention d’acquérir en application du droit de
préemption ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

Article   1  er  
L’État renonce à exercer son droit de préemption en application de l’article L. 210-1 du code
de l’urbanisme et autorise la métropole Toulon Provence Méditerranée à exercer son droit de
préemption pour l’acquisition du bien défini à l’article 2.
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Article 2
Le bien concerné par le présent arrêté, situé 6 rue Berny sur la parcelle cadastrée AM 411
d’une  superficie  de  58 m²,  est  un  immeuble  élevé  de  deux  étages  sur  rez-de-chaussée
comprenant un local commercial et deux appartements.

Article 3
Le bien acquis doit être utilisé en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, des actions ou
opérations répondant aux objets définis à l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, ou pour
constituer  des  réserves  foncières  en  vue  de  permettre  la  réalisation  desdites  actions  ou
opérations d’aménagement.

Cette  acquisition  participera  à  la  réalisation  d’une  opération  de  recyclage  et  de
requalification de l’immeuble afin de créer de nouveaux logements de qualité et de renforcer
l’attractivité du centre-ville. Elle participera ainsi à la restructuration de l’îlot Perrin, qui fait
partie des quatre îlots prioritaires inscrits au NPNRU.

Article 4 
Le secrétaire général de la préfecture du Var et le directeur départemental des territoires et
de la mer du Var sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Var.

Fait à Toulon, le 

Délais et voies de recours :
Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai  de deux mois valant décision
implicite  de  rejet).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr.
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